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EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 


De  tous  les  moyens  créés  par  la  fîfcalité  pour  fubvenir 
aux  befoins  de  IDtac,  aucun  n’a  moins  pefé  fur  les  peuples 
que  la  contribution  du  timbre  auffi  , lotfque  le  génie  de 
la  lioerte  effaçoit  dp  code  de  nos  lois  toutes  celles  relative* 
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aux  monftrueufes  Impofitions , dont  les  produits  irtitnenfes, 
compofés  de  la  calamité  des  peuples  , étoient  elTentielle- 
ment  deftiiiés  à pourvoir  au  luxe  infolent  ôc  aux  crapu- 
leufes  d’une  cour  corrompue  , comme  à fatisfaire  rinfada- 
biliré  de  ces  êtres  parafices  qui  aidèient  le  monarque  à fup- 
porter  le  poids  de  fa  gigantefque  ôc  inutile  puiffance  , 
cette  contribution  fut  la  feule  a laquelle  , dans  les  premiers 
beaux  jours  de  notre  révolution  , on  ne  porta  aucune  at- 
teinte. 

(Quoiqu’il  foit  confiant  que  Tufage  du  timbre  ait  e'té 
abfolumenc  inconnu  aux  anciens  peuples  cependant  les  actes 
émanés  des  citoyens  inveftis  d’un  caraélère  public  étoient 
diftingués  des  écrits  privés  par  le  fceau  qu’ils  y appofoient , 
Ôc  qui  n’étoit  autre  chofe  que  leur  cachet. 

L’empereur  Juflinien  paroît  être  celui  qui,  le  premier, 
imagina  une  efpèce  de  timbre  : il  eut  pour  principal  objet 
de  donner  plus  d’authenticité  aux  aétes  publics  , ôc  de  pré- 
venir les  faulfccés  ôc  abus  qui  s’y  étoient  fuccefîivement 
introduits. 

Cette  formalité  conhftoit  uniquement  à infcrire  en  tête 
de  Taéle  le  nom  de  l’intendant  des  finances  alors  en  place, 
une  efpèce  de  protocole  qui  en  indiquoit  fommairement 
la  qualité  Ôc  la  fuhftance  , le  temps  de  jla  fabrication  du 
papier , enfin  le  nom  de  celui  qui  l’avoir  ouvragé. 

Cet  ufage  fubfifta  long  - temps  j il  fe  pratlquoic  encore 
dans  la  P^'ovence  en  1481  , Ôc  s’inrrodnifit  en  Hollande 
ôc  en  Efpagne  vers  le  milieu  du  feizième  fiècle. 

En  France  , les  charges  de  l'Etat  s’étant  multipliées  , 
on  imagina,'  fous  Louis  XIV,  le  timbre  quifubfille  encore, 
ôc  dont  les  droits  fe  font  progrefïi veinent  accrus. 

Sa  véritable  origine  remonte  donc  au  mois  de  mars  i665, 
ôc  fou  aélivité  , fufpendue  pendant  plufieurs  années , au  pre- 
mier odobre  1674. 

Je  ne  fuivrai  point  , repréfenians  du  peuple,  ce  droit 
dans  le  cercle  qu’il  a parcouru  -,  je  n’abuferai  pas  des  mo- 
mens  précieux  que  vous  confacrez  à la  chofe  publique,  pour 
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analyfer  ici  les  différens  édits  qui  fe  fuccéclèrent , fans  in- 
rerrupcion,  fur  cette  matière,  pendant  refpace  de  plus  d’un 
fiècle  : je  franchis  cet  intervalle  pour  arriver  avec^vous  an 
moment  ou  rAlTembîée  conftituantc  fentit  la  nécelîité  de 
réunir  dans  un  feul  code  toutes  les  parties  éparfes  de  la 
léglflation  fur  cette  matière  , de  la  dégagei'  dès  entraves 
qui  nuifoientà  fa  perception  , de  lui  donner  un  afpea:  nou^ 
veau,  d’en^  précifer  ennn  cous  les  détails  de’manière  qu’ils 
fuilent  faifis  au  prender  coup  d’œil  , ôc  par  les  contri- 
buables, ôc  par  les  perfonnes  chargées  de  fa  perception. 

C’eftaii  mois  d’avril  1791  que  le  fénat  français  prodJifit 
le  réfultat  de  fes  méditations.  La  loi  qu’il  rendit  eft  d’une 
conception  fi  heureufe  ^ fa  rédaélion  en  eft  fi  claire  ôc  (i 
méthodique^,  que  toutes  celles  qui  ont  été  émifes  depuis 
paroifl'ent  n’en  être  qu’interprétatives. 

De  ce  nombre  font  celles  des  17  juin  ôc  q^odobre 
1791 , 24  thermidor  an  4 , 5 floréal  an  5 dco  vendémiaire 
an  6.  - 

^ Le  fipe  monétaire  remplacé  par  l’affignat  , le's  varia- 
tions qu  il  éprouva  , les  ofciilations  politiques  ^ les  événe- 
mens  , les  circonflances  dans  lefquelles  fe  trouva  placé 
l’empire,  les  avoient  nécelîicées.  Mais  dans  un  temps  où 
notre  gouvcTnement  prend  une  afliète  certaine  , où  notre 
léglflation  s’épure  infenfiblemenc , le  motif  qui  avoit  déter- 
miné l’aflemblée  conftituante  agit  avec  autant  de  force 
fur'de  corps  légiflaiif  adiiel  ; il  lui  a paru  d’ailleurs  indif- 
penfable  de.  mettre  en  harmonie  avec  la  contribution  de 
l’enregiftrement  celle  du 'timbre,  qui  n’en  eft  qu’une  éma- 
nation : une  première  réfolutiou  vous  fut  donc  préfentée  le 
3 meflidor.  Sur  le  rapport  de  la  commifiion  à laquelle 
vous  en  aviez  renvoyé  l’examen , vous  ne  crûtes  pas  devoir 
adopter  , parce  quelle  n’atteignoic  point  le  but  que  les 
legiflateurs  fe  propofoient. 

Les  vicp  principaux  qui  lui  étoient  reprochés,  ôc  que 
notre  collègue  Lebrun  a analyfé  dans  fon  excellent  rapport 
du  14  meflidor  , furent,  1®,  la  rédadion  imparfaite  .de 
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, qaelqu^s-tines  de  fes  difppfitions  • a**  qu’elle  affujettiflplt 
aux  droits  du  timbre  des  objets  qu’il  étoit  inconvenant  d’y. 
coniprendre  ; d’autres  encore  fur  lefquels  il  étoit , finon, 
împoflible  , du  moins  d’une  difficulté  extrême  d’exercer  la 
perception  • 3®.  qu’au  lieu  de  préfenter  une  loi  générale  fur 
dette  matière,  elle  n’étoiî  q^u’une  addition  à celles  déjà 
rendue  s 

Votre  commiffion,  repréfentans  du  peuple , regrette  de 
ne  pouvoir  encadrer  dans  ce  rapport  celui  qui  vous  fut  fait 
alors.  L’énergie  des  penfées  , laraifon  (impie  mais  perfualive, 
le  jour  jeté  mr  la  queftion;  tout,  en  un  mot,  lui  perfuade 
qu’elle  auroit  rempli  votre  vœu,  en  fe  contentant  de  vous 
donner  une  fécondé  leélure  de  ce  travail.  Mais  (î  la  ré- 
folution  qui  vous  eft  fou|iife  doit  vous  être  reproduite  fous 
de  nouveaux  jours,  tirons  àu  moins  une  conféquence  , 
ayant  d’en  parcourir  tous  les  détails  : c’eft  qu’une  loi  fifcale 
ne  parvfent  à (bn  perfeétionnemenr  qu’autant , qu’en  main- 
tenant dans  la  plus  parfaite  égalité  les  deux  baffins  de  la 
balance  , elle  forme  cet  équilibre , & de  la  confervation  des 
intérêts  du  tréfor  national,  premier  reflort  de  la  machine 
poUtiquç  , & de  ceux  des  contribuables  , qui  , fous  un 
gouverneîïient  libre , plus  que  dans  aucun  autre,  ont  le 
droit  de  dire  : Je  confens  à payer  ce  que  la  loi  ôc  les  be- 
foins  de  ma  patrie  exigent  de  moi;  mais  auffi  j’ai  la  certitude 
qu’après  m’être  acquitté  de  cette  dette  facrée  , aucun  agent 
ne  pourra  exiger  davantage,  & troubler  ma  tranquillité. 
Tel  doit  être  l’heureux  réUihatdu  gouvernement  républicain 
que  nous  avons  choi(î. 

Ici , la  patrie  , le  peuple  Ôc  le  bonheur  de  tous  deux  font 
h loi. 

Sous  la  monarchie,  au  contraire  , elle  n’eft  que  le  produit 
du  caprice,  non  pas  encore  de  celui  qui  gouverne,  mais 
p-efque  toujours  des  fédudeurs  perfides  & ignorans  qui 
r. entourent,  ôc  calculent  leurs  jouifîances  fur  les  calamités  de 
)a  nation. 

N’imprinier  Iç  caradère  augufte  dç  loi,  qu’à.  Fade  con- 


femteut  de  ces  intérêts  fi  chers,  voilà,  légiflateoïs  j î« 
première  des  obligations  que  nous  avons  cohtraélées.  La 
réfolution  que  vous  avez  renvoyée  à l’examen  des  citoyens 
Perée  (de  la  Manche)  Tarteyron,  Oudot,  Violand  & 
moi,  a-t-elle  rempli  cette  tâche  importante?  c’eft  ce  que 
vous  déterminerez  dans  votre  fagéfle. 

Les  détails  que  je  viens  vous  offrir,  au  nom  de  votre 
commiffion  , ont  été  l’objet  de  fes  plus  férieufes  médita- 
tions. Après  vous  avoir  ptopofé  fes  obfetvations  fut  les 
articles  qu’elle  en  a cru  fufceptibles , elle  vous  foumettra 
l’opinion  qu’elle  a cru  devoir  adopter. 

Cette  réfolution  eft  prife  dans  la  forme  d’ureence, 
ainfi  conçue. 

« Confidépnt  que  le  bon  ordre  & les  befoins  du  tréfot 
» public  follicitent  une  prompte  révifion  des  lois  exiftantes 
» fut  le  timbre  des  papiers  deftinés  aux  ades  & regiftres, 

» & de  nouvelles  mefures|j  pour  affutet  la  perception  de 
» cette  contribution  , 

» Déclare  qu  il  y a urgence,  » 

Ce  feroit  abufer  de  vos  momens  que  de  s’étendre  fut 
J’efptit  de  cette  déclaration.  Vous  avez  déjà  proclamé  les 
motifs  c]ui  1 ontdiétee  ; votre  commiffion  vous  propofe  donc 
de  les  fanâiionner, 

^ Repréfentans  du  peuple  , Tarticle  premier  de  la  rëfolù*  - 
tion  s’exprime  en  ces  termes  : 

La  contribuüon  du  timbre;  eft  établie  fur  tous  les  papiers 
deftinés  aux  actes  civils  & judiciaires  ^ & aux  écritures  pri- 
vées qui  peuvent  être  produites  en  jujike  & y faire  foi  ; 

Il  ny  a d^autres  exceptions  que  celles  commément  expri- 
mées par  la  préfente.  - ^ 

^ Ainfi  , le  premier  article  pofe  le  principe  qui  fert  de  bafe 
a toutes  les  difpofitions  fubféquentes. 

Mais,  plus  il  comprend  d'intérêts  généraux  & privés, 
plus  la  pureté  de  fa  rédaction  devient  importante  ; c'eft  la 
pemiêre  penféequia  faifi  votre  commiffion,  &.dle  ny 
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a point  apperça  cette  clarté,  cette  ptécifion  qu'il  téclamoit 
impérieufement. 

Il  n elt  pas  , fans  douté,  de  bon  citoyen  qui  ne  mette  au 
rang  de  fes  premiers  devoirs  Tobéidance  aux  obligations  qiie 
la  loi  lui  fait  contracter;  mais  il  eft  en  droit  d’exiger  que 
fes  exprediqns  foieiu  tellement  lumineufes , qiie  fon  in- 
tention & Iqn  efprit’  ne  puidént  lui  échapper. 

Cette  .faciiité  n eft  point  donnée  aux  Contribuables  par 
rarticle  premier. 

En  effet  , il  ne  déftgne  point  clairement  les  aÇtes  ôc 
écrits  réellement  aftiijettis  à la  formalité  du  timbre , tels 
que  les  patentes  délivrées  par  les  municipalités,  les  pafte- 
ports , les  certificats  de  réfidence  , les  quittances  dé  con- 
butions  indirectes,  les  pétitions  aux  corps  adminiftratifs  , 
a la  tréiorerie , &c.,  Ôcc, , fur  lefquels  les  lois  des  ii 
février  1791  9 ^ fruCtidor  an  4^9  vendémiaire  an  6 
sétoient  prononcées,  qu’il  n’y  a aucun  motif  d’affranchir  du 
droit,  & dont  la  plupart  font  même  compris  dans  la  no- 
menclature que  contient  l’art.  XII  de  la  réfolution  ; 

Z . Il  donne  aux  prépofés  la  facilité  d’abufer  des  omif* 
lions  qui  refukent  de  l’impoflibilicé  de  tout  prévoir  dans 
le  detail  des  exceptions , & leur  fournit  les  moyens  de 
precendie  auujetrir  au  timbre  des  écrits  què  les  légiflateurs 
n auront  jamais  iintention  d’y  foumettre.  De  ce  nombre, 
par„  exemple  , font  les  déclarations  des  contribuables  poîir 
le  reglement  de  leurs  taxes , les  extraits  des  rôles  qui  leur 
font  oélivres,  les  avertilfèmens  de  payer  que  leiu;  adreffe  le 
peicepteur  , les  confuitations  des  officiers  de  fanté  , les 
mémoiies  ôc  décidons  des  fociétés  d’aârionn^ires  qui  ne  cofi- 
c^nent  que  leur  adminiftrarion  , êc  une  multitudè  d’autres 
objets  qui  ne  font  pas  compris  dans  le  tableau  des  excep» 
Uons  , 'écrits  que  les  citoyens  qui  en  veulent  faire  ufage 
doivent  faire  timbrei  avant  de  les  produire  en  juftice,  mais 
que  jufq Lies- ü il  feroit  iniufte  de  frapper  du  droit. 

Examinons  un  inftaut  les  motifs  qui  ont  paru  di(^er  l'a 
rédaCfion  de  1 article  premier,  Ôc  ordonner  la  forme  dans 
laquelle  il  eft  conçu  ; 
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Un  grand  mal  , a-t-on  dit,  eft  réfulté  Jfour  le  tréfor 
national  de  la  marche  qn ’avoient  adoptée  hs  lois  précé- 
dentes en  dénommant  tous  les  objets  airujeciis  au  timbre; 
il  étoic  prefqiie  impollible  que  quelques-uns  ne  fulfent  pas 
omis  j les^  tribunaux,  qui  s’attachent  moins  à lefprit  de 
la  loi  quà  fa  lettre  ,,  ne  prononçoient  ' point  d’amende 
contre  les  contraventions  qui  n’étoient  pas-  textuellement 
exprimées  : tandis  qu’en  pofant  en  principe  que  tous  les 
papiers  dePtinés  aux  aéles  Sc  écritures  privées  qui  peuvent 
être  produits  en  juhice  Sc  y faire  foi  feront  fournis  à là 
formalité  du  timbre,  de  qu  il  n’y  aura  d’exception  qu’en 
faveur  de  ceux  qui  feront  fpécialetnenr  dénommés  , les 
omilîions  qui  auront  lieu  ne  feront  plus  à la  charge  du 
tréfor  public,  qui  n’a,  que  trop  long- temps  - foufferc  de  la 
fraude  Sc  des  mauvaifes  iiuerprétations. 

Votre  cqmminion  penfe  qne  ce  fyftême  efî  en  cppofitioii 
avec  1 efprit  des  lois  d’un  peuple  libre  & indépendant.  Si 
elles  font  en  effet  l’exprefllon  de  fa  volonté  tranfinife  par 
1 organe  des  repréfentans  qu’il  a librement  élus  Sc  infli-  - 
tués  les  dépofitaires  de  fon  autorité  fouveraine  , comment 
concevoir  qu’il  ait  jamais  pu  vouloir  ce  qui  feroic  au  dé- 
triment de  tout  ou  de  partie  de  fes  membres  : ce  qui  doit 
cependant  réfulter  du  principe  ppfé  par  l’article  premier 
de  la  réfohuion  , puifqu’il  provoque  les  prétentions  arbi- 
traires des  agens  du  hfc,  & ne  ménage  aux  citoyens  au- 
cun moyen  de  défenfe  à leur  oppofer  ? 

Mais  , ajoute-t  on  , le  tréfor  nacioual  y gagnera.  Une 
pareille  conféquence.  étoii  admiffible  fous  la  monarchie  , 
parce  que  la  fortune  publique  étoit  la  propriété  exclulive  d’un 
feul  limais  fous  la Républfque  elle  ell  la  propriété  de  tous*  ^ 
elle  s adminiftre  au  nom  de  tous  , Sc  par  l^s  règles  d’une 
juhice  diflribiîtive  conforme  aux  immuables  principes  de  la 
liberté  Sc  de  l’égalité. 

Au  furplus,  un  autre  vice  fe  rencontre  encore  dans  l’ar- 
ticle premier  , Sc  il  confifte  à ne  point  établit  allez  pofiti- 
vement  que  les  adfes  fournis  au  timbre  ne  doivent  être 
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rédigés  que  fur  un  papier  qui  en  porte  l’empreinte  : prin- 
cipe confervateur  du  droit,  parce  que  la  perception  en 
^roit  très-atténuée , fi  ceux  qui  auroient  fait  des  aâes  fous 
leing  privé  ou  tous  autres  fur  papier  libre , étoient  admis 
à les  faire  timbrer  fans  encourir  lamende  , dans  le  cas 
OU  ils  voudroient  en  faire  ufagç  en  juftice  ou  devant 
notaire. 

C eft  cependant  ce  qu’ils  pouvoient  pré  fumer  , d’après 
le  vague  dans  lequel  jettent  les  exprelTions  de  l’article 
premier  , êc  le  fens  qu  il  piéfente. 

Pourquoi  ne  point  éviter  cet  inconvénient  grave  ^ en  fui- 
vant  l’indication  donnée  par  la  loi  du  n février  1791  ? 
la  maniéré  donc  eft  conçu  fon  article  premier  , ne  donne 
lieu  a aucune  interprétation  qui  puifîe  nuire  au  droit  ni 
aux  particuliers. 

Seront  écrits  fur  papier  timbré  , dit  cct  article  , toutes 
les  minutes  & expéditions  d’adfces , &c. 

Par  cette  réda»flion  fimple  & méthodique , le  citoyen  le 
moins  inftruit  y voit  la  nature  des  obligations  que  la  loi 
lui  faitcoiitrader  î il  na  plus  dexeufe,  s’il  s’y  fouftrair. 

Tèls  font , reprefentans  du  peuple  , les  vices  que  votre 
cornmiftîon  a rencontres  dans  l’article  premier  de  la  réfo- 
lution. 

L article  II  en  prefente  un  autre,  qui  avoir  été  reproché 
à celle  du  3 mèlfidor , Sc  vous  avoit  en  partie  déterminés 
à ne  point  lui  donner  votre  approbation. 

Vous  aViez,ain(i  que  je  l’ai  dit 5 formellement  defiré  que 
toutes  les  difpolitions  qui  concernent  les  différens  timbres  fuf- 
fent  concentrées  dans  la  même  loi  ^ & cependant  ®n  a encore 
omis  dans  la  réfolution  que  nous  examinons  tout  ce  qui 
cqn  erne  le  timbre  des  journaux,  affiches,  annonces,  pa- 
pier^ mufique  Sc  canes  à jouet. 

Il  eft  bien  vrai  que  l’article  XXXIX  renvoie  à la  loi 
du  9 vendémiaire  i mais  votre  idée  n’a  point  été  fuivie , 
Sc  lobjedion  faite  â ce  fujec  par  la  commiffion  fubfifte 
encore  dans  route  fa  force. 
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On  abroge  toutes  les  lois  précédentes  ; les  dîfpofitiotls 
de  celle  du  9 veijdémiaire  font  feules  confeivëes  : la  réfo- 
lutioii  n’eft  donc  encore  qu’une  addition  aux  lois  déjà 
rendues  ^ Sc  qu’ïl  écoic , ainfî  que  vous  l’avez  penfé , il 
important  de  réunir  en  une  feule  , pour  offrir  aux  citoyens 
l’idée  complète  & facile  de  ce  genre  de  contribution.  Si 
l’on  objedoit  qu^i!  feroic  poffible  que  le  droit  dé  timbré 
fur  les  canes  à jouer  fût  fuppriiné  , parce  que  les  fomtnes 
qu’il  produit  font  inruffliantes  polit  les  frais  qu’exige  la  per- 
ception , votre  cornmiffioncroiroit  pouvoir  répondre  avec  avan- 
tage que  deux  moyens  fe  préfencenr  naturellement  : le  premier, 
le  changement  du  mode  de  perception  ; le  fécond  , 1 ’aug-* 
mentation  du  droit.  Cette  dernière  mefure , pour  me  fervi^ 
des  exprelFions  de  l’Aiiteiir  de  l'ouvrage  fur  Le  crédit  publié 
^ particulier  (i)  au  toit  un  but  moral , dans  un  temps  fur- 
tout  ou  cette  paillon  fi  blâmable  ell  poalfée  jufqu’au  délire', 
6e  donne  naiffance  à tant  de  crimes.  Une  augmentation 
du  droit  de  timbre  , fur  les  cartes  à jouer  feroit  d’autant 
moinsfenfible,que  , comme  le  dit  un  publicifte  (a)  , on  joue 
pour  gagner  , Sc  on  ne  fe  mec  pas  au  jeu  fans  argent.  Dèi« 
lori^l’elpoir  QU  gain  , ou  celui  que  îo*n  a déjà  fait,  portent 
les  joueurs  ou  le  gagnant  à payer  le  droit  gd’auratit  plus 
volontiers , qu’ils  en  ont  les  moyens  fous  la  main. 

Si  l’infiabilité  des  lois  eft  un  mal  politique  dans  toute 
efpèce  de  gouvernement,  en  ce  qu’il  jette  les  citoyens 
dans  une  fluduation  Sc  une  incertitude  continuelles  , Sc  en- 
trave leur  exécution  j ce  mal  eft  bien  plus  dangereux  en-* 
core  lorfqu’il  s’exerce  fur  celles  relatives  aux  perceptions 
des  contributions. 

La  loi  du  14  thermidor  an  4 avoir  confetvé  les  dimen-^ 
fions  du  papier  timbré  , telles  qu’elles  exiftoient  depuis 
environ  un  fiècle* 


( 1 ) Le  citoyen  Sabatier,  page  19/p 
(2)  Steward  , dans  son  ouvrage  sur  I économie  politiqué, 
Rapport  de  Moreau  ( de  l' Yonne  ).  K b 
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La  feniîle  du  grand  regif^re  avoit  les  dimenfions  de 
quariiite  (îx  Centimètres  fur  cinquante- fix^  ; celle  du  grand 
papier  , de  trente  “ hait  fur  quarante  - fix  ; celle  du  moyen  , 
de'  vingt-neuf  fur  quarante  quatre  ; celle  'du  petit  papier , 
e vingt-fix  fur  trente-huit  : cependant  rarticle  111  de  la 
lution  les  change  abfolument  On  paroît  s’être  déter- 
miné fur  ce  qu’au  lien  de  quatre  fortes  de  papiers  qu’a- 
voit  la  r.^gie  , il  n’en  exiftera  plus  que  deux  , qui  , en  fô 
'partageant  , fourniront  les  deux  autres. 

Votre  ccmmiffion  n’^  pas  cru  voiif  dans  cette  détermi- 
nation un  avantage  réel. 

pn  effet , le  fabricant  compofe  fes  formes  & fes  chafîis 
d’après  la  dimenfion  qui  lui  ell:  demandée  , de  il  en  a 
plufieurs  pour  chaque  fortes  de  papier  : dès  - lors  il  lui 
• devient  indifférent  que  lun  de  ces  papiers  faffe  la  moitié 
ou  une  autre  qualité  de  celui  d’une  autre  dimenfion  ; le 
changement  propofé  par  la  réfolütion  n’a  donc  aucune 
utilité  , èc  il  préfente  plufieurs  inconvéniens. 

D’abord  les  feuilles  aélueiies  étant  régulières  dans  leurs 
proportions  j 6c  par  conféquent  d’une  forme  agréable  â 
l’œil  , ne  peuvent  que  perdre , fi  on  leur  en  lubfMtue 
d’autres.  ^ 

2®,  La  commifïion  eft  inftruite^  que  les  marchés  font 
conclus  pour  la  fourniture  des  papiers  dans  chaque  dé- 
fi les  formes  aduelles  ne  peuvent  plus  fervir, 
il  y aura  autant  d’indemnités 
a payer  oc  a regtei  pai  ici  i-tcpublique , qu’il  y a de  four» 

niffeurs.  . . * v 

Ce  même  article  indiquant  que  les  feuilles  feront 
livrées  rognées,  il  y aura  dès-lors  une  perte  pouf  le  four- 
nilfeur  , & pat  fuite  un  nouveau  fujet  d’indemnité. 

Votre  commifïion  a cru  devoir  vous  foumettre  ces  ob- 
Drvatlons  fur  l’article  III,  qui  préfente  une  occafion  de 
dépenfe  , pliubc  qu’une  mefure  d’utilité  pour  la  chofe  pu- 
blique. 

C’eft  cette  augmentation  de  dépenfe  > dans  un  moment 


partement  : 
aux  termes 


It 

où  les  befoins  deviennent  de  pins  en  plus  urgens  , que 
l’on  peut  reprocher  plus  fortement  encore  a 1 article  V. 

Chaque  généralité  avoit|  autrefois  fon  timbre  particulier, 
qui  ne  pouvoir  fervit  que  dans  fon  reflort  : cet  ufage  pro- 
venoit  de  ce  que  les  droits  s’en  affermoient  par  généra- 
lité ou  province.  Il  s eft  perpétué , fous  e» 

aucun  avantage  ; mais  1 indivifibilire  de  a pu  q 
ayant  été  proclamée  , il  n’a  plus  été  polhble  de  le  laill 
fubfifter.  Eu  conféquence  il  a été  profcrit  par  1 article  V 
de  la  loi  du  1 4 thermidor  an  5 , qui  porte  que  les  timbres 
ne  feront  plus  à l’avenir  diftingués  par  département , mais 
jiniformes  pour  toute  la  République. 

L’article  V de  la  téfolution  rapporte  cette  difpojuion 

conféquente  avec  notre  .gouvernement  aûuel.  A la  vente , 

il  interdit  feulement  aux  notaires,  greftiers  , hminets  ^ 
autres  officiers  publics  dénommés  dans  1 articie 
la  faculté  de  fe  lervir  de  papiers  frappés  d’un  autre  timbie 
que  celui  du  département  qu’ils  habitent  ; & il  na  pas 
cru  devoir  érendre  cette  prohibition  îiux  parnculiers. 

Le  motif  qui  a provoqué  cette  mefote  pamit  etre  la 
certitude  acquife  que  les,  Fabncateiirs  de  faux  tim  .es  , ne 
pouvant  faire  leur  diftributioii  ,_du  moins  pour  les  tonc- 
tionnaites  publics  , que  dans  un  leu!  département  , celui  cle- 
figiié  par  l’empreinte  , la  forveirance  fera  plus  .acile  ; 
rôu  parviendra  ttès-ailément  à découvrir  la  fraude  ' & a 

en  arrêter  les  progrès.  ‘ , , . 

Votre  commiffion  penfe  que  , quand  bien  meme  on 
ohtiendroit  ce  réfultat  par  une  feniblable  ^Tieuire  , ede  ne 
pourroir  balancer  les  inconvéniens  graves  qu  elle  prodiiiroit , 
& quelle  n’ajonreroic  rien  anx  moyens  de  répreinon  quQ 
fournit  l’ordre  auluellement  établi. 

En  effet  5 lors  de  la  fiippredion  d’un  timbre  par  chaque 
département,  la  régie  prit  la  fage  précaution  de  faire  gra- 
1 d’eux  le  numéro  du  département  'dans 


ver  fur  chacun  - ^ 

l’étendue  duquel  il  devoir  être  employé  : ainti  on  ne  peut 
‘ vendre  nulle  part  un  papier  d’un  faux  timbre  , qua 

' A 6 
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les  prépofés  reçoivent  un  double  éveil,  i*.  parce  nii’alors  il 
pa«p  fous  leurs  yeux  lu^mbre  d’aétes  donc  l’empreinte  porte 
ün  numéro  autre  opie  celui  du  dépârtement  , hors  le  cas 
cependant  ou  ce  feroit  le  timbre  dé  çe  mêiiie  numéro  qu’on 
auroïc  contrefait.  Ainfi  , la  furveiliance  eft  aufli  facile  par 
ce  moyen  que  celui  que  la  réfolution  indique. 

En  ce  qu’ils  font  avertis  de  la  vente  frauduleufe  par 
Ta  diminunon  du  produit  de  celle  de  la  rét^ie. 

Une  fois  prévenus  fous  ce  double  rapport,  il  leur  eft  fe- 
Cl  e apr^j  Ls  lenleignemens  qu  ils  peuvent  fe  procurer  . 
de  découvrir  les  traces  des  faux  difttibuteurs  & de  les  faire 
4ajiîr  , aiiilî  que  leurs  dépôts. 

_ Ce  qui  afllire  que  le  mode  propofé  par  la  réfolution 
nauroit  pas  le  même' avanc.rge  , c*eft  que  , jufqu’à.  ce  mo- 
inent , les  papiers  m.irqiiés  de  faux  timbres  ont  été  dif» 
timpes  pr..  que  en  entier  dans,  le  département  même  où  la 
itaude  le  commettoit. 

Les  inftruêtioas  au  furpliis  que  s’eft  prociiréss  votre  com- 
mnlion  lui  perluadent  que  ces  fabrications  de  faux  timbres 
font  inlinimenc  rares  ; que  celles  qui  ont  eu  lieu  ont  été 
réprimées  du  moment  de  leur  origine.  Une  feule  , celje 
du  dep,irtem5nt  du  Gers,  a eu  quelque  fuite  , & la  ptei)v« 
que  les  employés  pouvoient  l’arrêter  plutât  fe  trouve  dans 
4a  isverité  dont  la  régig/a  uié  envers  eux. 

Si  le  numéro  gravé  fur  chaque  timbre  & une  furveiU 
lanee  exaae  fur/ifeoc  pour  arrêter  les  contrefaçons  , le 
piode  adapte  par  la  réfolution  n'ofFre  que  des  inconvé- 
îiiens  qui  ne  font  balancés  par  aucun  avantage. 

Aueinenrer  la  gçnç  , & peut-être  même  ^multiplier  les 
Cpntravennons  ; ■ 

, * '•ontrarier  le  principe  conftitu. 

lioniiel  ae  ^ mdivifibijite  de  la  République  j 

Aîettre  à la  charge  , du  , tréfor  national  ui^e  dépenfe  conll- 
deramp  , par  la  néceflité  dans  laquelle  on  fe  tronveroit  de 
tmiFQ  les  timbres  d’acier  qui  font  encore  neufs; 

dêi  tuk  de  îiâufpQir  pou?  renvoi  des  çimbres 
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nouveaux  8c  la  remife  de  ceux  qui  feroîenc  fupprîniés,  aînll 
que  pour  celle  au  chef*  lieu  de  départemenc  des  papiers 
timbrés  de  tous  les  diftri buteurs  qui,  dans  la  République, 
font  au  nombre  de  plus  de  deux  mille  : tels  font , repré- 
lencans  du  peuple , les  principaux  inconvéniens  que  votre 
commidion  a apperçus  clans  lobligation  où  elle  place  les 
fonéftonnaires  ou  officiers  publics  de  n’employer  d’autre 
papier  que  celui  marqué  du  timbre  de  leur  départemenr. 

Mais  cette  mefure,  fût-elle- même  utile,  vous  fentirez 
fon  inconvenance  dans  le  moment  aétuel  , à raifon  du  fut- 
croit  de  dépendes  qivelle  occalionn^roit. 

L’article  VII,  après  avoir  précifé  la  place  où  le  timbre 
fera  appofé  fur  les  papier^  que  des  particuliers  délireront 
faire  timbrer  de  préférence  à ceux  de  la  régie  , prononce 
que  fi  les  papiers  ou  parchemins  fe  trouvent  d’une  dlmen- 
fion  différenté  de  celle  des  papiers  de  la  régie,  le  timbre, 
quant  aux  droits  établis  à raifon  de  la  dimenfion  , fera  payé 
V au  prix  du  format  fupérieur. 

Cette  rédaclion  a paru  obfcure  a votre  commiffion;  car_, 
par  format  fupérieur  , entend-on  celui  dénommé  grand  re- 
giftre  , ■&  dont  la  proportion  eil  fupérieure  a epus  les  au^ 
très , ou  bien  le  format  qui  précéderoiü,  les  dimenfions  du 
papier  que  l’on  apporteroit  à timbrer  ? 

Sans  doute  l’homme  inftruic  &:  de  bonne  foi  refondra  la 
difficulté  ; mais  cette  rédaélion  ne  peut-  eüe  pas  faire  naî- 
tre un  doute  ? Ce  doute  ne  peut-il  pas  être  interprété  clans 
le  fens  le  plus  défavorable  au  contribuable,  donner  iieud 
l’arbitraire  ? 

C’eft  encore  ici  le  moment  de  répéter  que , dans  une 
loi  fifcale  dont  rinexccutipn  provoque  des  condamnations, 
les  expreffions  qui  la  compofeiu  doivent  cendre  Ton  efprlc 
& fon  vcEU  fi  clairement  , que  le  citoyen  puifTe  s’en  péné- 
trer, au  premier  conp-d’œil  , le  prépofé  n’y  pas  fubfiituer 
arbitrairement  fon  opinion  , 8c  le  juge  ne  point  les  inter- 
prémr.  . 

L’article  VIII  fupprime  les  quarts  de  feuilles  du  prix  de 
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i5  cefitimes  qu’avoit  établis  la  loi  du  5 floréal  t on  seft 
fonde  far  les  abus  auxquels  le  timbre  a donné  lieu. 

Ils  augmentent , dit-on  , la  dépenfej,  en  ce  qu  ils  exigent 
un  papier  particober  y ils  inutilifent  la  demi* feuille  du  petit 
papier  , parce  que  Ton  en? ploie  de  préférence  les  quarts 
lorfqu’ils  préfénrent  .alîtz  de  furface  pour  y porter  ce  que 
. Ion  veut  écrire.  ' ^ ^ 

üès  l’origine  du  timbre  , il  fut  établi  des  quarts  de  pa- 
pier , 6c  cec  ordre  a fubiifté  même  Ions  le  régime  monar- 
chique , pour  lequel  cependant  tous  les  moyens  fifcatix 
étoienc  bons,  jufqii’à  la  loi  du  ii  février  179^  > n établit 
que  des  feuilles  6c  des  demi  feuilles. 

Les  citoyens  réclamèrent , leur  voix  fut  entendue  j Sc  , par 
la- loi  du  mois  de  floréal  que  j ai  citee,  les  quarts  de  papier 
timbré  furent  rétablis.  On  fentlt  d’abord  quil  eroit  peu 
jufte  de  forcer  un  particulier  à fe.  fervir  d’une  demi-feuille 
payant  un  droit  de  ^5  centimes , pour  uii^  quittance  de 
quatre  ou  cinq  lignes,  ün  jugea  qu  il  n exiftoic  aucune  pro- 
portion entre  le  droit  qu’engendreit  cet  aéle  prive  , & un 
autre  d’une  bien  plus  grande  importance  qui  pouvoir  ecre 
aufîî  infcrit  fur  une  demi  - feuille.  On  remarqua  enfin 
que  c’étoit  'prodiguer  une  matière  qui  devenoit  chaque  jour 
plus  rare.  , 

Ces  motifs  ne  font-ils  pas  encore  les  rnêmes  , & le  der- 
nier fur- roue  ne  devient-il  pas  plus,  impérieux  encore? 

Au  relie,  quels  font  donc  les  abus  auxquels  ces  quarts 
timbrés  ont  donné  nailfance  ? Des  notaires  , greffiers  ou 
autres  officiers  publics,  s’en  fervent  pour  la  rédaéfion  de 
leurs  aéies  les  moins  imporrans.  ¥^eut'On  les  priver  de  eette 
faculté?  il  fuffic  d’une  difpofitioii  dans  le  fens  de  1 ar- 
ticle,XIX  de  la  réfolution.  Mais  efi-ce  un  motif  pour 
forcer  un  indigent  ( cette  expreffion  retentit  dans  vos  cœurs  > 
repréfentans  du  peuple  ) , pour  forcer , dis-je , un  citoyen 
indigent  qui  a befrin  d’un  aéle  de  nariniice  , de  mariage  , 
décès,  cflî  qui  veut  fe  précautionner  d'une  quittance  de  fon 
foible  loyer  à-faire  la  dépenfe  d’une  detTiLfeuillc  de  pa- 
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pier  ) tançais  c]u’iin  quart  lui  fuffira  ôc  au-dela  , tandis  que 
ce  droit  abforbera  la  moitié  de  fa  journée  de  tiavail  & ne 
portera  pas  davantage  lur  le  millionnaire  que  fur  lui  î 

Votre  commifîion  croit  d’ailleurs  pouvoir  afTurer  qu  il 
n eft  pas  exad  de  dire  ^ic  les  quarts  exigent  la  fabrication 
d’un  papier  particulier.  Elle  s ell  aifurée  qu  ils  font  formes 
par  ie  petit  papier  ordinaire  , 6c  le  filigrane  y eft  appofé 
au  milieu. 

Une  réflexion  fe  piéfente  : ce  n’efi:  pas  fuf’ 
moins  de  volume  du  papier  que  porte  efleniiellement  la 
contribution, mais  fur  le  timbre donr  il  eft  frappé.  Les  befoins  * 
dePEtat  exigent-ils  que  le  droit  de  i5ceniime:  foit  fupprimé 
Sc  qu’il  foit,  élevé  a un  prix  fupérieur  , portez  le  quart  de 
papier  à 20  centimes  i par  ce  moyen  vous  etablillez  une 
nuance  dans  les  quotités  ; les  deux  tiers  de  ce  papier  ne 
feront  point  inutilement  prodigués. 

L’article  VIII  fupprimé  le  timbre  de  25  centimes  établi 
par  î*articje  IV  de  la  loi  du  2.5  floréal , fur  les  effets  né- 
gociables de  5oo  francs  6c  au-.deflous.  Il  porte  que  le  droit 
fera  de  5o  centimes  par  1,000  francs  inciufivement  6c  fans 
fra61ion  , â quelque  fomme  que  pailfent  monter  les  effets. 

E)cu)^  conlidérations  ont  fixç  la  (ollicitiide  de  votre  com- 
miflion. 

D’abord  , cette  difpofuion  n’atteint  pas  proportionnelle- 
ment le  riche  capitaiifte , le  négociant  6c  le  banquier,  dont 
les  fpécLilations  font  étendues  6c  lucratives,  elle  rte  frappe 
que  fur  le  petit  marchand  , lur  le  détaillant,  dont  les  mifes 
de  fonds  6c  les  bénéflees  font  infiniment  bornés. 

On  n’y  apperçoic  poim  cette  juftice  diftributive  qui  doit 
conftamment  guider  le  legiflateur,  en  même  temps  quelle 
eft  le  fanal  de  l’homme  public. 

Quelle  proportion  en  effet  y a-t-il  entre  une  lettre  - de- 
cbange  ou  une  traite  de  00 , 5oo,  200,  5oo  francs  meme, 
6c  celle  de  1 ,00©  francs  ? _ ^ 

La  loi  du  5 floréal  l’avoit  appréciée  dans  fon  cjnjïdé^ 
rant. 


i6 

11  exîfte  «ne  autre  confîdératîon  non  moins  importante  i 
c*eft  celle  du  droit  en  lui -même. 

Vous  n’ignorez  pas , repréfentans  du  peuple,  la  mul- 
titude de  petites  négociations  traitent  chaque  jour 

dans  les  foires.  & marchés.  ^ 

Là  , tout  eft  relatif  entre  les  citoyens  & leurs  habitude* 
de  commerce. 

Les  lettres-de-change  & bil|ets  à ordre  au-deflbus  de 
5oo  francs  y font  foufcrits  à l’infini , & pour  des  lerm^si 
très- rapprochés. 

Si  vous  attachez  à ces  effets , donc  beaucoup  n’excèdent 
pas  5o  & loo  francs , un  droit  de  5o  centimes  , deux  in- 
convéniens  en  rëfulteron,t  infailliblement  : d’abord  , Vous 
mettez  des  entraves  à ces  fpéculations  familières  , fi  je 
puis  me  fervir  de  cette  • exprefîion  , qui  font  vivre  une 
quantité  de  citoyens,  en  même  temps  qu’elles  amènent 
l’abondance;  enfuite  , vous  forcerez  les  petits  marchands  à 
fe  préparer  tous  les  moyens  d’échapper  à un  droit  d’au- 
tant plus  onéreux  pour  eux  qu’il  fera  fouvent  répété  s 
de  forte  qu’en  voulant  lui  donner  trop  d’extenfion  , vous 
i’inutilifez  pour  le  tréfor  national.  ^ 

L’article  XII  offie  le  tableau  des  àéfces  qui  doivent  être 
fournis  au  timbre. 

Ce  n’eft  pas  fans  furprife  que  l’on  voit  compris  dans  leur 
nomenclature , quoi  ! les  regifires  des  artifans  &c  ouvriers...  ! 
La  loi  de  février  1791  y avoit  afrujetti  leurs  mémoires, 
lorfqn’ils  étoîent  produits  en  juftice.  Cette  formalité  , d’am 
tant  plus  elTentieile  qu’elle  Gontribue  encore  à conftatet 
ranrlienricité  de  la  pièce  invoquée  , fe  lie  avec  le  droit 
d’enregîhrement,  & il  eft  au  furplns  fagement  établi  par 
Farticle  premier  de  la  réfolution.  Mais  une  réflexion  vous 
frappera:  de  deux\  chofes  l’une,  ou,  ce  qu’il  eft' naturel  de 
croire,  les  journaliers,  les  artifans  qui  vivent  au  jour  le 
jour,  du  modique  produit  de  leur  tfavall  (&  c’eft  dans  cette  ' 
acception  que  doit  être  prife  cette  dénomination  ) , ne  font 
pas  cenfés  avoir  befoin  d’un  regiftre  j & en  ce  cas , pourquoi 
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y font- ils  textuellement  nommes?  ôii , pouf  aider  à leur 
mémoire , ils  portent  fur  une  feuille  volante  le  peu  qui 
leur  ell  du  par  les  citoyens  qui  les  emploient  5 & cetre 
feuille  devra  être  timbrée  l Ici,  repréfentans  du  peuple j 
ce  n'eft  pas  le  droit  que  confidère  votre  commiffion  : il  eft 
d’une  11  médiocre  importance , dans  l’hypothèfe  où  je  place 
cette  clalie  de  citoyens , qu’il  feroit  même  , au  premier 
coup'd’cril,  abfurde  de  vous  en  occuper;  mais  c’efl  lamen-ie 
qui  fixe  toute  fon  attention.  Ne  préfente-t-elle  pas  un  moyen 
de  vexer  & d’inquiéter  des  journaliers  indigens  & peu 
éclairés  , fur  lefquels  le  génie  fiLal  exercera  fon  empire  ? 

Dans  une  commune  comme  Paris  , où  tous  les  états  font 
lucratifs,  il  eft  polfible  que  des  artifans  , des  ouvriers  aient 
befoin  d’un  regiftre  : mais  Paris  n eft  pas  la  République , 
&■ , dans  nos  départemens , cette  dénomination  comprend 
toutes  les  claflcs  de  citoyens  qui  font  forcés  de  vivre  de 
leur  travail  manuel. 

Repréfentans  de  h grande  nation  , c’eft  pour  le  peuple  , 
pour  le  peuple  , dont  chaque  goutte  de  Tueur  payoit  autre-' 
fois  un  tribut  au  defpdtifme , que  fes  mandataires  ont  mis 
en  aélion  les  principes  régérateurs  de  la  révolution  françaife. 

S’ils  ont  rappelé  fur  cetre  terre  chérie  l’antique  liberté  de 
nos  ancêtres , c’eft  pour  afturer  fon  bonheur  & le  fouftraire 
aux  indignes  vexations  dont  chaque  jour  il  étoit  viéfcime  , 
Ôc  que  l’on  ne  fe  rappelle  qu’avec  horreur.  Compagnes  in- 
féparables  du  défporifme  royal,  elles  ont  été  dans  notre 
France  enfevelies  avec  lui  dans  la  même  tombe.  Ne  brifons 
pas  le  cachet  dont  l’a  fcelle  le  génie  de  la  liberté.  En  le 
rompant,  vous  verriez  bientôt  de  nouvelles  calamités  tour-, 
menter  le  peuple  fous  des  formes  dillerentes. 

Travaillons  fans  celfe  pour  fon  bonheur  ; ménageons  l’in- 
duftrie  pauvre  & laborieufe  *,  frappons,  s’il  le  faut,  le  luxe 
exagéré  qui  infuite  à la  misère  & enfante  les  vices  ; mais 
refpedons  fur-tout  le  modefte  & pénible  denier  de  l’artifan 
^ de  l’ouvrier.  C’eft  alors  que  le  peuple  & l’homme  fenfible 
verront  en  vous  les  pères  & les  bienfaiteurs  de  h patrie; 
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c eft  alors  que  fes  vœux  & fes  conftans  efforts  auront  pout 
objet  le  mainrien  de  la  Képiiblique  ; c eft  enfin  le  plus  fur 
moyen  de  le  garantir  des  fëdudions  éc  des  preftiges  donc 
le  loyalifine  & la  malveillance  lentoiirent  fans  cefTe. 

Ces  idées  philanthropiques , Repréfentans  du  peuple , vous 
ont  été  piéfentèes  avec  toute  la  chaleur  du  fentiment  dans 
le  rapport  que  notre  collègue  Cretet  vous  fit  hier  fur  les 
patentes.  Elles  avoient  faifi  le  Confeil  des  Cinq-Cents , qui, 
dans  la  réfolution  que  vous  avez  convertie  en  loi , a re* 
Kanché  ce  que  les  précédentes  avoient  de  repouffant,  en 
dégageant  de  ce  genre  d’impôt  une  infinité  de  petits  états 
auxquels  le  pc^ivre  fe  livre  uniquement  pour  gagner  chaque 
jour  le  pain  qui  le  fait  fubfifter  aihfi  que  fa  famille. 

Votre  commiiîîon  eft  perfuadée  que  les  réflexions  qu’elle 
vous  préfenre  ont  échappé  à nos  collègues  des  Cinq-Cents, 
mais  quelles  font  dans  leur  cœur,  puifqu’ils  les  ont  mifes 
en  aéfion  dans  leur  réfolurion  fur  les  patentes. 

Votre  commifiîon  penfe  donc  avec  eux  & vous  , qu’en 
rappelant  les  difpofitions  de  la  loi  du  ii  février  1791  , il 
Çinit  d afrujetrir  au  droit  de  timbre  les  mémoires  des  ar- 
tuans  & ouvriers,  lotfqu’ils  feront  produits  en  juftice  , & 
non  leurs  regiftres  , expreftion  impropre  , & qui  peut  ouvrir 
une  fource  intariiïable  de  conteftations. 

Sous  1 empire  de  la  liberté  ôc  de  l’égalité,  nous  ne  dé- 
pafierons  pas  les  bornes  pofées  par  les  legiflateurs  fous  Tin- 
nuence  même  de  la  royauté. 

Le  riiême  article  auroic  en  outre  dû  précifer,  comme  l’a 
fait  la  loi  de  février  1791  , quels  font  les  regiftres  des'né- 
gocians  , banquiers,  armateurs,  &c.,  qu’blle , entend  airujettir 
a ia  formalité  du  timbre. 

Seront-ce  ceux  qui . doivent  faire  foi  en  juftice?  Mais 
on  répondra  qij  i]  eft  polllble  qu’un  négociant  ouvre  pour 
a racihté  cinquante' regiftres , ôc  que  , dans  une  contefta- 
tion  judiciâîre  , qui  embrafieroic  un  grand  intérêt  , tous 
loîent  dans  le  cas  detre  produits. 

Alors  on  convient  qu  il  fera  néceftaire  de  les  foumettre 
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au  timbre mais  le  négociant  aura-t-11  encouru  l’amende 
par  cela  même  qu’ils  n’étoient  pas  entièrement  revêtus  de 
cette  formalité  ? 

Voilà  rincertirude  dans  laquelle  jette  cet  article,  qui  ne 
précife  point,  ôc  paroît  vouloir  que  tous  les  regiftres  foier.t 
indiftinétement  fournis  au  timbre  : ce  qui  paroît  impraticable.  ' 

L’article  XIII  veut  que  tout  aéle  fait  & palTé  en  pays 
étranger  ou  dans  les  îles  ôc  colonies  françaifes,  .dans  lef- 
quelles  le  timbre  ne  feroit  pas  encore  établi  , foit  slïïîjetti 
a cette  formalité  avant  qu’il,  puille  en  être  fait  aucun  iifage 
en  France  , dans  aucune  déclaration  quelconque  , ou  devant 
une  autorité  judiciaire  ou  adminiltrative. 

Votre  commiflion  obfervc  que  l’on  n’applique  le  timbre 
que  d^ns  les  chefs- lieux  de  département. 

Oblîgera-t-0n  un  Français  colon , ou  un  étranger  qui 
arrivent  au  Flavre  , à la  Pvochelle  ou  dans  toute  autre 
ville  éloignée  du  chef- lieu,  de  faire  les  frais  d’un  exprès 
pour  envoyer  timbrer  un  aéle  qui  n’emportera  qu’un  droit 
de  5o  ou  loo  centimes  , ôc  dont  ils  devront  faire  ufage 
au  moment  même  ? 

Sans  doute  le  principe  du  timbre  eft  là  , il  ed  incon- 
jeftable  j mais  ne  feroit-il  pas  naturel , fans  nuire  au  droit 
ôc  pour  conferver  l’intérêt  des  citoyens , d’ajouter  à l’article, 
que  cette  formalité  pourroit  être  donnée  par  le  receveur  - 
de  l’enregiftrement , qui  viferoic  <»pour  timbre  ôc  feroit  re- 
cette du  droit  pour  en  compter  ? 

. L’article  XXIV^analyfe  les  aéles  regiftres’qui  ne  font 
point  fournis  à la  forniaiicé  dd  timbre  ^ il  préfenre  , ainh 
que  votre  commidipn  vous  l’a  dit  dans'  fes  obfervations  fur 
1 article  premier , des  omiffions  qu’il  eft  d’autant  plus  inftant 
de  réparer , que  cet  article  pofant  en  principe  qu’il  n y 
aura  d’exceptés-  du.  timbre  que  les  üéles  , écrits  ou  regiftres 
nomément  exprimés  , beaucoup  cependant  y feront  alfujettis  , 
quoique  par  leur  nature  ils  femblenc  en  devoir  être  af- 
franchis. 

Votre  commillion  fe  difpenfe  d’entrer,  à cet  égard  , 
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dans  de  plus  grands  développei 


L article  AVU  deviendra  fuperflu  , fi,  par  les  cohfidé- 
préfencées,  on  croit  devoir  renoncer  â 
letabliffetnent  d un  timbre  par  chaque  département. 

l.Mticle  AVIII,  qui  ne  permet  pas  aux  fonélionnaires 
& otticiets  publics,  autres  que  ceux  des  adminiftrations  , 
d employer  un  papier  qui  ne  feroit  pas  celui  de  la  régie, 
G re,  au  premier  coup-dœil,  une  gêne  fatigante  pour  eux; 
mais  votre  conlmiflîon  penfe  que  cette^  conception  eft  d’au- 
tant plus  heureufe  , ^^u’elle  ôtera  aux  diftributeurs  de  pa- 
piers hauduleux  , ou  à ceux  qui  feroient  tentés  d’abufer 
des  vrais  , la  facilité  de  les  placer. 

Les  articles  XX , XXl , XXil , XXIII , XXIV  & XXV 
lont  baies  fur  les  difpoficions  des  lois  antérieures,  & no- 
tamenc  de  celle  de  floréal  1791.  Votre  coiiamiflîon  ne  peut 
(^u  applaudir  â leur  fage  prévoyance. 

L anrcle  XXVI  détermine  la  valeur  des  amendés  ap- 

pitcabics  aux  fondionnaires  ou  particuliets  eu  eontravcn- 
non.  . 

Elles  font  moindres  que  celles  prononcées  par  la  loi  de 
1791  , que  je  viens  de  citer;  mais  les  alTujettit  , confor- 
mement au  vœu  de  l’article,  XIV  de  cette  même  loi  de 
payer , en  outre  , le  droit  auquel  ils  avoient  voulu  échapper. 

a ageue  de  cette  «üfpolîtion  eft  trop  bien  expriméè 
dans  le  rapport  qui  vous  fut  fait  fut  la  réfolution  du  3 
mellidor,  pour  que  votre  commiffion  ne  fe  contente  pas 
den  rappeler  ici  les  exprêffions.  ■ 

y a rigueur  des  amendes,  vous  difbir  le  rapporteur,  ne 
ert^  qu  a rendre  la  loi  odieufe  , ne  la  fait  guère  mieux 
exe^ter , & ruine  ceux  qu  on  ne  devroit  que  punir. 

• pfopoferons  aucune  obférvation  fur  les 

articles  XXVII , XXVIII,  XXIX,  XXX  & XXXI  de 
a re  o ution  ^ qui  ont  paru  à votre  commiflîon  devoir 
être  maintenus  : ils  dérivent  des  lois  antérieures , ôc  ncr- 
taaiment  de  celle  du  .14  thetimidor  an  4. 
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L ârticlô  XXXII  prononce  ^Q*en  cas  de  refus  des 
contrevents  de  payer  1 amende  qu’ils  ont  .^encourue , les 
prépofés  de  la  régie  leur  feront  lignifier , dans  les  trois 
jours  , lys  procès  - verbaux  qu’ils  auront  rédigés  , avec 
aflignatiyn  devant  le  tribunal  civil  du  département  , qui 
inlkmra,  fur  lîmples  mémoires  , & jugera  fans  appel. 

Repréfentans  du  peuple  , une  loi  fifcale  doit  être  adoucie 
par  toutes  les  formes  confervatrices  de  l’intérêt  des  ci- 
toyens dont  fe  compofent  ceux  de  la  République  en- 
tière. Cette  vérité  eft  avouée  nat  votre  juftice  & votre 
humanité.  Votre  commilïïon  en  ‘fait  ici  l’application  , & , 
lans  fe  permettre  des  réflexions  pénibles  & affligeantes  fur 
les  principes  & la  conduite  politique  de  certains  tribunaux 
civils  , fur  le^  danger  que  pourroit  courir  la  loi  , fi  fon 
*i!*'^*°*'  • croit  confiée  , elle  croit  devoir  obferver  qu’il 
eft  bien  rigoureux  de  faire  parcourir  â un  citoyen  l’efpace 
de  douze  miryamètres,  & quelfuefois  plus,  pourfe  tendre 
dans  la  commune  ou  CiégQ  le  tribunal  civil  de  fon  dépar- 
tement, & s y défendre.  On  convient  que  celui  qui  aura 
cpncrevenu  a la  loi  a lé  moyen  de  ne  point  courir  cetce 
chance  malheureufe  , en  payant  l’amende  êc  le  droit  ; mais 
1 e prepofé  de  la  régie  s’eft  trompé  , ce  qui  eft  dans 
a clafle  des  chofes  poflîbles  , ce  qui  peut  même  arriver 
louvent , un  citoyen  en  fera  la  vidime.  11  aura  été , fans 
^tir  fonde  , expofé  à un  déplacement  coûteux,  à des 
dépeiifes  qui  excéderont  la  valeur  de  l’amende  , Ôc  fur- 
tout  a une  perte  de  temps  d’autant  plus  fatigante  pour 
, que  1 emploi  qu’il  en  fait  fera  peut-être  fa  feule 
propriété  j le  fcul  moyen  d’exiftence  de  fa  nombreufe  fa- 
mille. 

Cette  confideration  fembleroît  inviter  à ne  point  don- 
ner cette  attribution  aux  tribunaux  civils  , donc  la  plus 
grande^  partie  eft  d ailleurs  fingulièremenc  exercée  dans 
A. expédition  des  procès  qui  leur  font  fournis. 

Rapprocher  les  jufticiables  de  leurs  juges  , tel  fut  le 
Vfleu  unanime  , le  cri. général  de,  tous  les  Français  en  178^  : 
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à cette  époque  ineWralDle  5 donc  nous  léguerons  à notre 
longue  poftérité  ie  fouvenir  ôc  les  bienfaits  ^ avec  quelle 
force  de  fentimeiit  ne  fur- il  pas  exprimé  ! 

Pvepréfentans  du  peuple  , cette  penfée  , que  renouvelle 
votre  commidïon  , & qui  pourra  recevoir  on  jour  f>lus 
de  déveioppemens  , fe  lie  avec  larticle  de  la  téfoluiioii 
que  nous  traitons  : vous  la  peferez  dans  votre  fagefîe  , ôc 
le  Conkil  des  Cinq-Cenrs  trouvera  peut-être,  dans  la 
bienfaifante  inftitutlon  des  jnges^de-paix  ou  dans  i’heu- 
reufe  organifation  des  corps  adminiftratifs  des  tribunaux 
de  commerce  , fonétionnaires  généralement  invcflis  de  la 
confiance  du  peuple,  dont  ils  font  plus  rapprochés  par  leurs 
rapports  habituels , un  mode  qui  réunira  le  double  avan- 
tage d’afiurer  à la  loi  fon  exécution  , & aux  citoyens  la 
juftice  & la  proteaion  qu’ils  ont  le  droit  de  réclamer. 

Le  titre  V de  la  réfoLuion  contient  les  articles  XXXIII 
XXXIV,  XXXV,  XXX#I  , XXXVil  , XXXVIII  ; 
XXXIX  & XL  J à la  prévoyance  defquels  on  ne  peut 
qu^applaiidir.  ^ 

Larticle  XXXIX  fe  contente,  à la  vérité  , de  rappeler 
les,  difpofitions  ae  la  loi  du  9 vendémiaire  , relatives 
aux  journaux  , affiches  , papiers  de  mufique  , cartes  à jouer. 

Le  vice  vous  a été  développé  dans  les  obfervations  que 
jé  vous  ai  préfen'rées  fur  larticle  premier. 

Votre  commilfion  , repréfentans  du  peuple , vous  a fou- 
Bais  le  fiuit  de  fes  méditations  , ôc  déjà  vous  avez  pré- 
jugé le  réfultat  auquel  elle  s’efi:  fixée.-,  ^ 

Après  s’être  entourée  de  tous  les  moyens  qui  pouvoient 
1 eclairer  , elle  fut  long  temps  fufpendue  entre  la  riécefïité 
dune  bonne  loi  organique  fur  le  timbre  , de  l’autre, 
les  befoins  urgens  de  l’Etat. 

Sans  doute  J elles  font  impérieufes  les  circonftances  dans 
Jefquelles  il  le  trouve  5 elles  commandent  des  facrifices  â 
tous  les  ciroyens  ; c eft  le  feul  moyen  d’urilifer  ceux  qu’ils 
ont  déjà  faits  , & de  mettre  enfin  un  terme  â cette  guerre 
ûefaftreufe , goufire  affreux  , ouvert  par  la  politique  cruelle 
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des  rois,  Sc  dans  lequel  fe  font  déjà  englouties  tant  de 
générations. 

Mais  jes  lois  qui  en  règlent  la  mefure  doivent  être  in- 
verties des  caraélères  qui  lui  font  propres  ôc  dont  l’abfence 
pourroit  enttaver  fes  effets  falutaires  en  donnant  nailîance  à 
l’arbitraire. 

Votre  commiflion  ne  les  a pas  rencontrés  dans  la  réfo- 
liinon  dont  elle  vous  a offert  les  détails. 

De  qaoi  s’agit-il , ça  effet  ? de  régularifer  la  contribu- 
tion fur  le  timbre  , en  créant  une  loi  qui  centralife  toutes 
celles  qui  rauroienc  précédée  , en  ramenant  les  principes 
fur  cette  matièré  â 'une  méthode  tellement  uniforme  Sc 
fimple,  que  chaque  citoyen  pût  en  faifir  avec  facilité  .tous 
les  dçraiîs  , cii  frayant  aux  prêpofés  une  marche  dont  il 
leur  fût  impoflible  de  s’écarter,  & en  augmentant  enfin 
les  reflources  du  trélor  national  fans  gréver  les  citoyens  Sc 
les  expofer  à des  vexations  Sc  à des'  conteftations  rui- 
ne u fes. 

Votre  commlflion  croît  vous  avoir  fuffifiimment  dé- 
n^ntré  que  la  manière  dont  ert  géuéralifé  l’article  pre- 
mier , n’éclaire  furtlfamment,  ni  les  contribuables ni  les 
prépofés  à la  perception  du  droit,  qu’il  préfenre  des  omif- 
fions  nuiffibles  au  trefor  public  ^ elle  vous  a développé  les 
vices  des  articles  II , IH',  V , VUI  &’IX. 

Vous  avez  vu  qu’un  des  principaux  motifs  du  rejet  de 
la  réfolution  du  3 meflidor  fubfifte  encore. 

^ Que  celle-ci  fait  porter  le  droit  de  timbre  fur  des  objets 
d’une  médiocre  importance  , Sc  qui  fans  profit  pour  l’Etat, 
n atteindrolent  que  la  claffe  la  plus  indigente  ; qu’elle  ert 
oMcure  dans  quelques  parties  de  fa  rédadion;  enfin,  que 
le  fyftôme  qu  elle  devoit  embraffer  n’y  ert  point  fiifiSfain- 
ment  développé. 

Ces  confidérations  ont  déterminé  votre  commiffion. 

C’eft  avec  peine  qu’elle  fe  prononce  contre  cette  réfolu- 
tlon , dont  l’édifice,  on  ne  peut  en  difeonvenir,  eft  bien 
conçu  J mais  qui , dans  fes  diftnbutlons , offre  quelques 


îrrégulatîtcs  & quelques  itnperfedions  quil  eft  infiniment 
facile  de  réparer. 

En  fe  pénétrant  de  l’importance  de  fon  objet , elle  s’eft 
dit  que  , par  le  rejet , la  perception  , la  contribution  ne 
feroit  point  entravée , puifqu  elle  fe  continueroit  fuivant 
l’ancien  mode.  Une  réflexion  fe  préfente  ici  bien  naturel- 
lemen:.  Si  , conformément  au  vœu  de  la  réfolntion  , on 
fe  décidoit  à changer  tous  les  timbres,  il  eft  certain  que 
d’ici  à plus  de  deux  mois  cette  opération  ne  pourroit  être 
confommée , & l’augmentation  du  droit  fe  percevoir,  tandis 
que  nous  devons  croire  au  contraire  qu’en  fupprimant  cette 
mefure  , nos  collègues  dès  Cinq-Cents  déploieront  plus  par- 
ticulièrement dans  cette  circonftance  le  zèle  qui  les  animé, 
& que  nous  les  verrons  reproduire,  fous  très-peu  de  j^rs, 
une  nouvelle  réfolution  dégagée  des  imperfeébionS  que 
celle-ci  renferme. 

Le  plus  léger  examen  fuffira  alors  , Ôc  vous  aurez  la 
douce  iatisfadion  d’émettre  une  loi  parfaitement  en  har- 
monie avec  l’intérêt  général  & privé  ; une  loi  qui  réunira 
non- feulement  le  précieux  avantage  d’augmenter  le^  ref- 
fources  de  l’Etat  fans  grever  les  citoyens , mais  encore  de 
donner  au  Peuple  français  que  vous  repréfentez , une 
nouvelle  preuve  de  votre  conftant  amour  pour  ce  qui  eft 
jufte,  êc  de  votre  profonde  follicitude  pour  fon  bonheur  î 

Ce  font  ces  motifs  impofans  qui  ont  réfolu  tous  les  doutes, 
fixé  toutes  les  incertitudes  de  votre  commiilion  , Sc  l’ont 
détetminé  unanimement  à vous  propofer  de  déclarer  que 
vous  ne  pouvez  approuver. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Brumaire,  an  7, 


